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Message de la présidente

Frances Leblanc
Présidente

C’est le temps d’agir! Les efforts 
de travailleuses occupant des 
postes à prédominance féminine 
ont longtemps été sous évalués 
et même oubliés. Notre province 
compte depuis trop longtemps sur 
les efforts et les soins de milliers de 
femmes sans reconnaître la juste 
valeur de leur travail et sans les 
payer en conséquence.   

Grâce au dévouement inlassable 
d’un grand nombre de militantes 
et militants, l’équité salariale fait 
maintenant partie du discours 
public et politique. En effet,  
des mesures proactives sont en 
place depuis quelques années et  
l’investissement dans les secteurs 
les plus vulnérables a connu une 
augmentation. Mais malgré tous 
ces efforts, nous sommes loin 
d’atteindre l’équité salariale pour 
toutes les travailleuses. Faute d’une 
loi pour assurer l’équité salariale 
pour un travail de même valeur 
dans le secteur privé, des milliers 
de Néo-Brunswickoises n’ont  
aucune protection contre les pré-
jugés systémiques et enracinés qui 
donnent lieu à la sous-évaluation 
de leur travail.

Pourtant, on ne peut nier l’élan 
d’appui et de solidarité de nos 
nombreux partenaires pour faire 
avancer la cause au Nouveau-
Brunswick. Les travailleuses, les 
organismes communautaires et 
les syndicats se sont fait entendre 
haut et fort : tous revendiquent 

l’équité salariale dès maintenant! 
La Coalition pour l’équité salariale 
du Nouveau-Brunswick a lancé en 
novembre dernier la campagne 
« L’équité salariale maintenant ! » 
pour souligner le réel besoin d’une 
loi sur l’équité salariale dans le sec-
teur privé. Puis, au mois de mars, 
14 organismes et syndicats ont fait 
cause commune avec elle pour 
montrer l’importance que revêt 
l’équité salariale pour eux et lancer 
un appel à l’action concertée de 
tous les acteurs.

La Coalition s’emploie à assurer la 
mise en œuvre d’une loi sur l’équité 
salariale dans le secteur privé. Qui 
plus est, elle demeure fermement 
résolue à fournir une tribune pour 
donner une voix aux travailleuses 
partout dans la province, y compris 
les autochtones, les femmes raci-
sées et les immigrantes. Ensemble, 
nous pouvons obtenir l’équité sala-
riale et un salaire juste pour toutes 
les travailleuses!
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C’est satisfaisant de savoir que le 
processus d’équité salariale est 
terminé pour la majeure partie de 
la fonction publique. C’est encore 
plus satisfaisant d’entendre des 
employées dire qu’elles se sentent 
valorisées depuis qu’elles ont 
l’équité salariale. Tout ça grâce à 
la Loi de 2009 sur l’équité salariale 
pour laquelle nous avons tant 
milité. 

Maintenant, nous concentrons 
nos efforts sur l’obtention d’une loi 
pour le secteur privé. Au cours de 
la dernière année, nous avons  
intensifié nos efforts d’éducation, 
de sensibilisation et de mobilisation. 

Nous continuons aussi de militer 
pour améliorer les salaires du per-
sonnel de soins communautaires 
offerts dans le secteur privé. Des 
investissements majeurs sont  
nécessaires pour atteindre l’équité  
salariale dans l’ensemble du  
secteur.

Ceci dit, nous avons espoir.  
Davan tage de gens et de politi-
ciens parlent d’équité salariale au 
Nouveau-Brunswick. Le gouver-
nement fédéral promet une loi sur 
l’équité salariale pour les employeurs 
qu’il règlemente. 

C’est avec plaisir que nous souli-
gnons que Condition féminine 
Canada subventionne maintenant 
des projets en lien avec nos dossiers. 
Cependant, notre campagne de 

financement annuelle continue 
à jouer un rôle déterminant. C’est 
elle qui nous permet de surveiller 
la mise en œuvre de la loi dans le 
secteur public, de participer à la 
mobilisation nationale pour une 
loi fédérale sur l’équité salariale, 
de contribuer aux consultations 
gouvernementales et d’assurer la 
bonne gouvernance de la Coalition. 

Grâce à notre comité de sollicitation 
et nos généreuses donatrices et 
donateurs, nous avons dépassé 
notre objectif de 75 000 $ cette 
année encore. 

En terminant, je remercie toutes les 
personnes qui font avancer l’équité 
salariale avec nous : bénévoles,  
donatrices et donateurs, employées, 
partenaires, subventionnaires, 
stagiaires et, disons-le, certaines 
décideuses et décideurs publics 
qui prennent nos dossiers à cœur. 

Message de la directrice générale

Johanne Perron
Directrice générale
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Équipe et partenaires

Conseil d’administration

Présidente ...............................................................Frances LeBlanc
Vice-présidente anglophone .................................Vallie Stearns-Anderson
Vice-présidente francophone ................................Isabelle McKee-Allain 
Secrétaire-trésorière ...............................................Monique Levesque 
Représentante du Nord ..........................................Josée Mallais, 

suivie de Monica Thériault
Représentante de Kent-Miramichi ........................Susie Proulx-Daigle
Représentant du Sud-Est .......................................Alexandre Cédric Doucet
Représentante de la capitale .................................Jula Hughes
Représentante du Sud............................................Carol Lynn Gamblin
Représentante de la vallée du Haut-Saint-Jean...Élaine Roussel 
Représentante autochtone ....................................Tanna Pirie-Wilson
Directrice générale .................................................Johanne Perron
Observatrices ............................................................ Nancy Arseneau, Syndicat 

des infirmières et infirmiers 
du Nouveau-Brunswick
Sylvia Melanson, Syndicat  
du Nouveau-Brunswick
Odette Robichaud, Syndicat  
canadien de la fonction   

 publique du Nouveau-Brunswick

Bénévoles

De nouveau cette année, de nombreuses personnes ont contribué bénévo-
lement à la Coalition. Certaines siègent au conseil d’administration et au 
comité de financement. Certaines contribuent à des projets, prodiguent des 
conseils judicieux, participent aux activités éducatives, tiennent des tables 
d’information, écrivent des lettres d’opinion, rencontrent les décideurs publics 
ou aident à la traduction. Nous les remercions toutes de tout cœur.

Employées

Directrice générale ................................................Johanne Perron
Agente d’action communautaire .........................Rachel Richard
Coordonnatrice de projet ......................................Anne Robichaud 

(jusqu’en janvier 2018)
Commis comptable ..............................................Zineb Elouad
Agentes et agents de projet (étudiants) ..............Catherine Roy Comeau,

Christine Hughes, 
Patrick Godin (été 2017)

Stagiaires

Émilie Savoie-Légère (criminologie, automne 2017) 
Marie-Pier Albert (travail social, hiver 2018)
Marie-Josée LeBlanc (criminologie, printemps 2018)

Partenaires

Nous remercions les organismes suivants de leur appui au cours de l’année :

• Coalition des services à la personne
• Collège communautaire du Nouveau-Brunswick
• Condition féminine Canada
• Congrès du travail du Canada
• Conseil des femmes du Nouveau-Brunswick
• Direction de l’égalité des femmes du Nouveau-Brunswick
• Fédération des associations de professeures et de professeurs d’université 

du Nouveau-Brunswick
• Fédération des travailleurs et travailleuses du Nouveau-Brunswick
• Fondation canadienne des femmes 
• Fonds d’action et d’éducation juridiques pour les femmes 
• Forté Communication
• Front commun pour la justice sociale du Nouveau-Brunswick
• Jeunesse Canada au travail
• Mount Allison Faculty Association 
• Ministère des Affaires intergouvernementales du Nouveau-Brunswick
• Ministère du Développement social du Nouveau-Brunswick
• New Brunswick Community College 
• New Brunswick South Central Transition House & Second Stage Coalition
• Ontario Equal Pay Coalition
• Programme Emplois d’été Canada
• Regroupement féministe du Nouveau-Brunswick
• Services ruraux pour femmes victimes d’abus du Nouveau-Brunswick
• Société d’inclusion économique et sociale 
• Stage d’emploi étudiant pour demain 
• Syndicat canadien de la fonction publique, Nouveau-Brunswick
• Syndicat du Nouveau-Brunswick
• Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick
• UNIFOR

La Coalition pour l’équité salariale du Nouveau-Brunswick est un regroupement de personnes et d’organismes qui fait de l’éducation et de 
la revendication pour l’adoption de mesures législatives adéquates afin d’assurer l’équité salariale pour toutes les travailleuses et tous les 
travailleurs des secteurs public et privé. L’équité salariale s’entend d’un salaire égal pour un travail de valeur égale ou comparable.

En ordre :  Monique Levesque, Nancy Arseneau, 
Vallie Stearns-Anderson, Odette Robichaud, 
Frances LeBlanc, Élaine Roussel, Isabelle 
McKee-Allain, Alexandre Cédric Doucet
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Gouvernance et orientations 
stratégiques

Le Conseil d’administration suit un modèle de gouvernance stratégique. Cette année, ses comités de gestion se sont concentrés sur 
la mise à jour de la politique de communication afin de clarifier les rôles et responsabilités des membres du c.a. et du personnel ainsi 
que sur la politique de votes électroniques afin qu’elle reflète les changements technologiques des dernières années. Le comité de 
stratégie politique a suivi la scène politique de près afin d’adapter la stratégie de la Coalition en cette année électorale.

Notre milieu évolue rapidement. Aussi, le conseil d’administration revoit et ajuste ses orientations stratégiques chaque année.  
En 2017-2018, il a poursuivi trois grands axes.

1. Atteindre l’équité salariale dans les secteurs public et privé

• Nous demanderons aux principaux partis politiques d’adopter une loi sur l’équité salariale dans le secteur privé.

• Nous tiendrons le gouvernement responsable de respecter sa promesse d’étendre l’équité salariale aux organisations 
de 50 employés et plus faisant affaire avec le gouvernement.

• Nous continuerons à revendiquer l’implantation et le maintien de l’équité salariale dans le secteur des soins privatisés.

• Nous collaborerons avec le gouvernement pour offrir de l’expertise et promouvoir des méthodologies adéquates pour 
atteindre et maintenir l’équité salariale.

• Nous veillerons à l’implantation de la Loi de 2009 sur l’équité salariale dans le secteur public et nous exhorterons le 
gouvernement à assurer que le Bureau de l’équité salariale soit bien pourvu en personnel et remplisse pleinement son 
mandat.

• Nous participerons dans des efforts nationaux pour obtenir une loi fédérale sur l’équité salariale.

2. Augmenter l’engagement du public
• Nous conscientiserons le public à l’importance de l’équité salariale.
• Nous augmenterons la participation du public et des organismes dans la promotion de l’équité salariale.

3. Soutenir l’organisme

• Nous soutiendrons notre organisme par du financement stable afin d’atteindre nos buts et objectifs.
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Nous demanderons aux principaux partis
politiques d’adopter une loi sur l’équité
salariale dans le secteur privé.

Communication avec les partis politiques

Les prochaines élections provinciales sont prévues le 24 septembre 2018. La
Coalition a doublé ses efforts depuis sa dernière assemblée générale annuelle
pour demander aux principaux partis politiques d’inclure une loi sur l’équité
salariale dans le secteur privé dans leur prochaine plate-forme électorale.

Elle a maintenu des relations avec chacun des partis politiques : rencontres,
correspondance. Jusqu’ici, seuls le NPD et le Parti vert ont clairement donné
leur appui à une loi pour le secteur privé. Les membres du Parti libéral ont
signifié leur appui pour l’équité salariale lors de leur Convention des politiques
de 2018, mais les intentions du parti ne sont pas claires au moment de rédiger
ce rapport. Celles du Parti progressiste-conservateur non plus.

Pour répéter son message, la Coalition s’est associée à d’autres organismes
communautaires et à des syndicats du Nouveau-Brunswick pour développer 
une plateforme progressiste en prévision des prochaines élections provin-
ciales. La plateforme comprend une loi proactive sur l’équité salariale visant
les employeurs du secteur privé dès la première année de mandat d’un
nouveau gouvernement ainsi que des investissements dans le secteur des
soins communautaires. Elle a été rendue publique le 26 février 2018.

La Société d’inclusion économique et sociale

Lors de la dernière consultation de la Société d’inclusion économique et 
sociale (SIES), plusieurs personnes ont recommandé une loi sur l’équité 
salariale comme l’une des solutions à la pauvreté. 

La SIES a donc mis sur pied un comité consultatif sur le revenu de subsistance
et l’équité salariale. Ce comité a pour mandat d’explorer le concept du revenu
de subsistance ainsi que d’envisager la création d’une loi plus exhaustive sur
l’équité salariale afin de couvrir le secteur privé. Le comité compte des repré-
sentants d’un large éventail de la société : le gouvernement, le secteur privé et
des organismes communautaires. La représentante autochtone de la Coalition,
Tanna Pirie-Wilson, et la directrice générale, Johanne Perron, en font partie.

Un rapport comportant des recommandations au gouvernement sur une 
loi pour l’équité salariale dans le secteur privé devrait être publié avant les 
élections provinciales. 

Loi sur les normes d’emploi

La Coalition pour l’équité salariale a rencontré Gilles LePage, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et la Croissance démographique. Elle a rappelé les 
recommandations de son mémoire Protéger les droits des salariées et 
salariés. L’une d’elle est d’étendre la Loi sur les normes d’emploi aux 
travailleuses et travailleurs domestiques. Leur exclusion signifie qu’ils ne 
bénéficient pas du salaire minimum et des mêmes protections que la grande 
majorité des autres travailleurs. La Coalition a aussi rappelé l’importance 
d’une loi sur l’équité salariale pour le secteur privé.

Avancer l’équité salariale dans 
les secteurs public et privé

AXE 1 -

De gauche à droite : Johanne Perron, l’Hon. Gilles LePage, Anne Robichaud

Nous tiendrons le gouvernement responsable
de respecter sa promesse d’étendre l’équité 
salariale aux organisations de 50 employés et 
plus faisant affaire avec le gouvernement.

Le 18 octobre 2017, la Coalition et le Regroupement Féministe du Nouveau-
Brunswick (RFNB) ont tenu une conférence de presse pour présenter une 
fiche de progrès sur les promesses en matière d’égalité des genres contenues 
dans le programme de 2014 du Parti libéral, dont celles sur l’équité salariale. 
L’absence de progrès sur cette promesse y avait été soulignée.

La Coalition et le RFNB avaient invité le ministre responsable de l’Égalité des 
femmes et Premier ministre, Brian Gallant, à présenter lui-même une nouvelle 
fiche de progrès de son gouvernement le 8 mars 2018, ce qui ne s’est pas réalisé. 
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Dans son dernier budget, le gouvernement a annoncé une augmentation de 
150 000 $ du montant annuel alloué au Bureau de l’équité salariale au sein  
de la Direction de l’égalité des femmes afin de fournir des ressources pour faire 
avancer l’équité salariale chez les employeurs du secteur privé faisant affaire 
avec le gouvernement. 

Aucune nouvelle mesure pour exiger un plan d’équité salariale n’a encore été 
annoncée au moment d’aller sous presse. 

Nous continuerons à revendiquer l’implan-
tation et le maintien de l’équité salariale dans 
le secteur des soins privatisés.

Projet « Accroître la prospérité économique des 
femmes dans le secteur de prestation de soins »

La Coalition a entamé la dernière année de ce projet de trois ans qui se 
termine en juillet 2018. Financé par Condition féminine Canada, ce projet a 
comme objectif d’améliorer la prospérité économique des femmes dans le 
secteur des soins communautaires offerts dans le secteur privé mais mandatés 
par le gouvernement provincial. 

Cette dernière année, les partenaires ont surtout travaillé à l’implantation  
des objectifs de leur plan stratégique, soit : 

1. faire la promotion de meilleurs salaires pour les travailleuses avec
les décideurs, 

2. accroître nos connaissances de la main d’œuvre et
3. accroître l’appui public pour les investissements gouvernementaux

dans le secteur. 

Plusieurs actions ont été entreprises pour atteindre ces objectifs. La Coalition 
pour l’équité salariale, la Coalition pour les services à la personne et le Syndicat 
canadien de la fonction publique ont intensifié leurs démarches auprès des 
élus provinciaux par des rencontres officielles et en leur remettant des copies 
de notre recherche ainsi que des articles de journaux appuyant l’augmentation 
de salaire des travailleuses. 

Nous avons aussi :

• publié des lettres à l’opinion du lecteur,

• mené deux campagnes d’une semaine dans les médias sociaux pour
informer le public sur les emplois et les salaires du secteur,

• travaillé avec le gouvernement provincial pour améliorer la méthodologie
utilisée lors des exercices d’équité salariale,

• préparé une fiche d’information pour les consultations pré-budgétaires,

• participé aux consultations pré-budgétaires,

• rencontré Cathy Rogers, ministre des Finances, et Roger Melanson, 
président du Conseil du Trésor et ministre de l’Éducation postsecondaire
pour demander des investissements dans le salaire des travailleuses du 
secteur des soins.

Frances LeBlanc (à gauche), à la consultation pré-budgétaire 
provinciale de Moncton.

Partenaires :  
• Ministère du Développement social
• New Brunswick Community College
• Collège communautaire du Nouveau Brunswick
• Coalition des services à la personne du Nouveau-Brunswick
• Direction de l’égalité des femmes
• Syndicat canadien de la fonction publique
• Société d’inclusion économique et sociale

• rencontré Lisa Harris, Ministre des Aînés et des Soins de longue durée, et 
lui a remis des bannières avec des messages d’appui du public aux 
travailleuses du secteur des soins communautaires, avec Thérèse Duguay, 
travailleuse du secteur des soins et présidente provinciale de la section 
locale 4598 du SCFP,

• présenté l’exposé « Perspectives féministes sur le travail de soins commu-
nautaires » lors de la conférence R3 – Innovations dans le vieillissement, 
le 12 avril à Fredericton,

• organisé, en collaboration avec l’École de travail social, un dîner-causerie, 
le 8 mai 2018, où Hélène Albert et Lise Savoie, professeures de travail 
social de l’U de M, ont présenté leur recherche auprès des travailleuses de 
soins à domicile et Johanne Perron a présenté les résultats de notre 
recherche « Accroître la prospérité économique des femmes dans le 
secteur de prestations de soins ».  

unautaire du Nouveau Brunswick
• Coalition des services à la personne du Nouveau-Brunswick

Secteurs visés par le projet : 
• Agences ADAPF (activités de développement des adultes, programmes

et formation)
• Foyers de soins pour personnes atteintes de troubles de la mémoire
• Foyers de soins spéciaux
• Résidences communautaires
• Services de soutien à domicile
• Services de soutien aux familles
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• 0,25$ / heure pour les travailleuses des résidences communautaires,
augmentant leur salaire à au moins 15,05$. 

• 0,25$ / heure pour les intervenantes des centres ADAPF, augmentant
leur salaire à une moyenne de 14,75$.

• 0,40$ / heure pour les employées de soutien aux familles et prépo-
sées aux soins à domicile. 

• 0,40$ / heure pour les travailleuses de soutien à domicile, augmen-
tant leur salaire à au moins 13,80$.

• 1,00$ / heure pour les travailleuses de foyers de soins spéciaux,
augmentant leur salaire à une moyenne de 13,00$.

L’économiste Ruth Rose avait évalué que l’équité salariale dans le secteur 
aurait été d’environ 20$ l’heure en 2012.

Les services de garde à l’enfance

Le 30 août 2017, les gouvernements fédéral et provincial ont signé un accord 
bilatéral d’une durée de trois ans sur l’apprentissage et la garde des jeunes 
enfants.

La Coalition a accueilli favorablement cette annonce tout en rappelant 
aux deux paliers de gouvernement la recommandation de la Commission 
d’étude sur les services de garde du Nouveau-Brunswick que les salaires des 
éducatrices et éducateurs en services de garderie reflètent leur niveau de 
certification ainsi que les principes d’équité salariale.

Le 13 décembre 2017, le gouvernement provincial a annoncé des investis-
sements de 28 millions $ dans le salaire des éducatrices et éducateurs de la 
petite enfance qualifiés. Les salaires passeront de 16 $ l’heure à 19 $ l’heure 
en quatre ans, à compter de 2019. Ruth Rose avait évalué le salaire équitable 
pour cet emploi à environ 20 $ l’heure en 2012.

Maisons d’hébergement pour femmes 
victimes de violence conjugale

La Coalition a appuyé la campagne « Plus d’excuses » demandant au 
gouvernement de financer à 100 % les maisons d’hébergement pour femmes 
victimes de violence conjugale. En avril 2018, le gouvernement a annoncé 
une augmentation de 11 % du financement. La répartition est laissée à 
la discrétion de chaque maison, mais certaines ont déjà annoncé qu’elles 
augmenteront les salaires des travailleuses.

Nouveau projet : « Valoriser la prestation 
de soins communautaires »

Nous avons obtenu du financement de Condition féminine Canada pour 
un nouveau projet de trois ans. Intitulé « Valoriser la prestation de soins 
communautaires », le projet a débuté en avril 2018. Ses objectifs pourraient 
se résumer à « évaluer, éduquer et revendiquer ». Pour atteindre ces objectifs, 
la Coalition comptera sur des partenaires à différentes phases du projet :  
le SCFP-NB, la Coalition des services à la personne et la Direction de l’égalité 
des femmes.

AXE 1 - Avancer l’équité salariale dans les secteurs public et privé

De gauche à droite : Anne Robichaud, Vallie Stearns-Anderson, l’Hon. Lisa Harris, 
Thérèse Duguay

Nos partenaires dans ce projet ont également travaillé avec acharnement. 
Entre autres, le Syndicat canadien de la fonction publique a lancé la campagne 
« Qui compte ? » afin d’attirer l’attention du public et du gouvernement aux 
services de soins communautaires. Il a produit une vidéo avec des 
travailleuses de soins communautaires et l’a diffusée à la télé et sur les 
médias sociaux. 

La Coalition des services à la personne du Nouveau-Brunswick a travaillé sur 
une base de données visant à accroître la connaissance de la main-d’œuvre et 
sur la certification de la profession avec le gouvernement. Elle a également 
produit une publicité pour améliorer la perception du travail des soins et l’a 
diffusée à la télé et dans les médias sociaux. 

Nos efforts ont porté fruit mais ne mènent pas encore à l’équité salariale. En 
effet, lors de son budget déposé le 30 janvier 2018, le gouvernement provin-
cial a annoncé un investissement de 11.6 millions de dollars pour augmenter 
le salaire des travailleuses du secteur des soins à compter du 1 avril 2018.  
Ceci représente une augmentation de :
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Nous collaborerons avec le gouvernement 
pour offrir de l’expertise et promouvoir des 
méthodologies adéquates pour atteindre et 
maintenir l’équité salariale.

La Coalition développe constamment son expertise et celle-ci est reconnue. 
Depuis septembre 2017, la Coalition travaille avec la Direction de l’égalité des 
femmes pour réviser la méthodologie pour les emplois sans comparateurs 
masculins, avec l’objectif de terminer cet été. 

La Ontario Equal Pay Coalition a invité la Coalition pour l’équité salariale et le 
Fonds d’action et d’éducation juridiques pour les femmes à demander avec 
elle le statut d’intervenantes à la Cour suprême du Canada pour deux cas du 
Québec : un sur le maintien de l’équité salariale et un sur les délais à adopter 
des règlements pour les lieux de travail où il n’existe pas de comparateurs 
masculins. La demande a été acceptée et les deux causes ont été entendues  
le 31 octobre 2017. Le jugement rendu  le 11 mai avance l’équité salariale.

Nous veillerons à l’implantation de la Loi de 
2009 sur l’équité salariale dans le secteur 
public et nous exhorterons le gouvernement 
à assurer que le Bureau de l’équité salariale 
soit bien pourvu en personnel et remplisse 
pleinement son mandat.

La Coalition suit la mise en œuvre de la Loi de 2009 sur l’équité salariale et 
communique régulièrement avec le Bureau de l’équité salariale, logé au sein 
de la Direction de l’égalité des femmes. Nous avons souligné la lenteur de la 
mise en œuvre de la Loi à maintes reprises et demandé un rôle plus actif du 
Bureau de l’équité salariale.

Le 27 juin 2017, le gouvernement provincial a annoncé des investissements 
de 8,4 millions $ sur dix ans pour couvrir les rajustements d’équité salariale 
pour trois groupes représentés par le Syndicat du Nouveau-Brunswick, soit 
le personnel professionnel des écoles, les professionnelles de la santé et les 
professionnelles des sciences médicales. 

Les exercices d’équité salariale sont donc terminés pour presque tous les 
postes éligibles des parties 1, 2 et 3 de la fonction publique, soit les minis-
tères, le système scolaire et le secteur hospitalier.

Deux groupes doivent encore compléter le processus d’équité salariale,  
soit le personnel des services institutionnels et de soins de la partie 1 
(représentés par le SCFP) et le personnel enseignant (représenté par  
la Fédération des enseignants du Nouveau-Brunswick). 

Par ailleurs, quatre corporations de la Couronne sur les sept assujetties 
à la Loi auraient terminé leur exercice d’équité salariale : Énergie 
NB, Alcool NB, New Brunswick Community College et le Collège 
communautaire du Nouveau-Brunswick. Les corporations de la 
Couronne qui doivent terminer leur exercice sont : Travail sécuritaire 

NB, la Commission des services d’aide juridique du NB et la Commission des 
services financiers et des services aux consommateurs. 

Bien qu’une première ronde d’équité salariale ne soit pas encore terminée,  
il est déjà temps d’amorcer le processus de maintien de l’équité salariale.  
La Coalition a développé des recommandations pour une règlementation de 
maintien et en a discuté avec le Bureau de l’équité salariale.

Nous participerons aux efforts nationaux pour 
obtenir une loi fédérale sur l’équité  
salariale.

Le droit à l’équité salariale d’une partie de la main d’œuvre néo-brunswickoise 
relève du gouvernement fédéral. Ce dernier est responsable des employeurs 
qu’il règlemente, soit ceux des secteurs des télécommunications, du transport 
interprovincial, des banques et de la fonction publique fédérale. 

Le gouvernement fédéral a promis d’adopter une loi proactive sur l’équité 
salariale. Nous avons profité d’occasions qui se présentaient pour aborder 
ces questions avec Ginette Petitpas Taylor, députée de Moncton-Riverview- 
Dieppe et ministre de la Santé, Elizabeth May, cheffe du Parti vert du Canada 
et députée de Saanich-Gulf Islands, et Myriam Monsef, ministre de la 
Condition féminine.

La Coalition a aussi été invitée à participer à une rencontre de mobilisation 
pour une loi fédérale, à Ottawa, le 28 février 2018. Une cinquantaine de 
groupes y étaient représentés. La directrice générale de la Coalition y a présenté 
la Loi du Nouveau-Brunswick. Nous remercions la Fondation canadienne des 
femmes pour son appui financier.

La directrice générale de la Coalition fait partie du Réseau national d’égalité 
des genres et y fait la promotion de l’équité salariale tout en contribuant à 
d’autres enjeux interreliés. 

Premier ministre Brian Gallant, annonçant les progrès des corporations  
de la Couronne en matière d’équité salariale, le 5 octobre 2018
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Augmenter l’engagement 
du public

AXE 2 -

Nous conscientiserons le public à l’importance 
de l’équité salariale.

Projet « Outiller les femmes pour l’action 
communautaire » - volet information

La Coalition poursuit son projet « Outiller les femmes pour l’action commu-
nautaire » visant à amplifier la voix des femmes pour obtenir l’équité salariale 
dans le secteur privé au Nouveau-Brunswick. Rachel Richard coordonne ce 
projet de trois ans, débuté en février 2017 et financé par Condition féminine 
Canada. 

PARTENAIRES : NB South Central Transition House & Second Stage 
Coalition, Forté Communication, Unifor, Syndicat canadien de la 
fonction publique, Services ruraux pour femmes victimes d’abus 
du Nouveau-Brunswick, Direction de l’égalité des femmes.

Dans une première étape, une analyse comparative selon le genre a permis
d’identifier les barrières systémiques à l’équité salariale dans le secteur privé 
au Nouveau-Brunswick. Les résultats, publiés dans le document « Les 
femmes n’ont pas les moyens d’attendre plus longtemps : L’équité salariale 
dans le  secteur privé au Nouveau-Brunswick » démontrent bien qu’une loi 
est nécessaire.

Forts de cette analyse, la Coalition et ses partenaires ont lancé une campagne
de marketing social en novembre 2017 visant une prise de conscience
publique des enjeux liés à l’iniquité salariale et à amener le gouvernement
provincial à adopter une loi pour le secteur privé d’ici à 2020.

Les femmes du Nouveau-Brunswick et leurs alliés exigent que 
toutes et tous soient payés à la juste valeur de leur travail. Une 
loi sur l’équité salariale dans tous les milieux de travail, publics et 
privés, est le seul moyen efficace d’y arriver. Respectons les droits 
humains et reconnaissons la valeur du travail des femmes.

Le slogan de la campagne, « L’équité salariale maintenant ! », affirme que  
le temps de négociation est terminé. La campagne a principalement lieu  
sur les médias sociaux tels Facebook et Twitter à l’aide du mot clic  
#maintenantNB. 

La campagne s’appuie sur du matériel de promotion tel que 
des t-shirts, macarons, cartes postales et affiches. De plus, des 
panneaux d’affichage portent le message de la campagne sur 
les routes de la province : soit à Caraquet, Dieppe, Fredericton, 
Miramichi, Moncton, Saint-Jean et Tracadie, en montre de mars 
à mai.

En haut : Des membres du comité des partenaires montrent fièrement 
les T-Shirts de la campagne.
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• Nous avons créé une trousse de lobbying.
• Nous avons organisé quatre ateliers à Moncton,

Saint Jean, Bathurst, et Frédéricton.
• Nous avons formé 30+ militantes à l’action politique

et aux médias sociaux
• Les militantes ont déjà rencontré plus d’une dizaine

de députés et députées.

La Journée internationale des femmes 

En prévision des élections provinciales, 14 organismes représentant divers 
secteurs du Nouveau-Brunswick ont fait front commun avec la Coalition pour 
manifester leur appui à l’adoption d’une loi sur l’équité salariale visant le 
secteur privé. Les groupes suivants ont participé à la conférence de presse du  
6 mars en vue de la Journée internationale des femmes :

• Association francophone des ainés du Nouveau-Brunswick
• Association francophone des municipalités du Nouveau-Brunswick
• Centraide du Grand Moncton
• Conseil provincial des sociétés culturelles
• Fédération canadienne des femmes diplômées des universités
• Fédération des étudiants et étudiantes du campus de l’Université de

Moncton 
• Fédération des travailleurs et travailleuses du Nouveau-Brunswick
• Front commun pour la justice sociale
• Le Syndicat des infirmières et infirmiers et du Nouveau-Brunswick
• NB South Central Transition House & Second Stage Coalition
• Regroupement féministe du Nouveau-Brunswick
• Services ruraux pour femmes victimes d’abus du Nouveau-Brunswick
• Syndicat canadien de la fonction publique
• Travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce Canada

À droite : Marie-Pier Albert
En bas, à gauche : Tanna Pirie-Wilson

Communications

La Coalition a produit une série de vidéos éducatives sur 
l’équité salariale sur les thèmes suivants:
1. Qu’est-ce que l’équité salariale ?
2. Qu’est-ce que la prédominance ?
3. Déterminer la valeur d’un emploi : les quatre facteurs
4. L’équité salariale ou la parité salariale ?
5. Y a-t-il une loi sur l’équité salariale au

Nouveau-Brunswick ?
6. Équité salariale : des promesses à la réalité
7. Top 5 : avantages d’avoir une politique d’équité

salariale dans son milieu de travail
8. Équité salariale : un droit de la personne

Vous pouvez visionner ces vidéos sur notre chaine YouTube
ou sur notre page Facebook.

Nous augmenterons la participation du public 
et des organismes dans la promotion de l’équité 
salariale.

Projet « Outiller les femmes pour l’action 
communautaire » - volet participation

Pour le volet « participation » du projet d’action communautaire, les parte-
naires ont demandé aux partisans de la campagne de dire pourquoi l’équité 
salariale est importante pour eux sur vidéo ou photo dans les médias sociaux. 
Au-delà de 60 personnes ont participé.

La Coalition et ses partenaires ont organisé une série d’atelier de lobbying afin 
de former leurs supporteurs au sujet de l’équité salariale, la campagne « Équité 
salariale maintenant ! », et l’action politique. Chacun et chacune a été outillé 
pour rencontrer leur député et parler d’équité salariale dans le but de faire 
pression sur les partis politiques provinciaux à s’engager à adopter une loi dans 
leur plate-forme électorale en vue des prochaines élections.
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Soutenir l’organismeAXE 3 -
Nous soutiendrons notre organisme par du 
financement stable afin d’atteindre nos buts  
et objectifs.

Campagne de financement

Le 31 octobre 2017, la Coalition a lancé sa 8e campagne de financement 
annuelle L’équité salariale : J’y crois. Je donne! Grâce à la générosité des gens 
et d’organismes provenant des quatre coins de la province, la Coalition peut 
poursuivre sa mission. 

La Coalition est très reconnaissante envers les donatrices et donateurs de  
la province. Leur largesse et leur engagement témoignent de l’importance 
que revêt l’équité salariale auprès de la population néo-brunswickoise.

Un grand merci aux membres de l’équipe de financement : Isabelle 
McKee-Allain, Régina Robichaud, Anne Robichaud, Vallie Stearns-Anderson, 
Paulette Sonier Rioux, Charline Vautour, Lise Rodrigue, Alexandre Cédric 
Doucet, Chantal Abord-Hugon, Élaine Roussel, Jeanne Godin, Judith Weiss, 
Monique Levesque, Rachel Richard, Johanne Perron.

Condition féminine Canada

Ces dernières années, la Coalition a obtenu du financement de projets de CFC 
répondant à des critères très spécifiques :

• « Outiller les femmes pour l’action communautaire » : 238 000 $ sur trois 
ans (79 330 $ par an) de janvier 2017 à décembre 2019. 

• « Prospérité économique des travailleuses dans le secteur des soins » :  
239 700 $ sur trois ans (79 900 $ par an) du 27 juillet 2015 au 26 juillet 
2018.

• 20 000 $ sur trois ans pour défrayer la participation de la Coalition au 
Réseau national d’égalité des genres.

• « Valoriser la prestation de soins communautaires » : 335 000 $ sur trois 
ans (111 667 $ par an, d’avril 2018 à mars 2021).
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Membres
Au 30 avril 2018, la Coalition comptait environ 800 membres individuels et  
les 89 organisations membres suivantes :

1. Alliance étudiante du Nouveau-Brunswick
2. Annabel Gay Women’s Institute
3. Association acadienne des artistes professionnel.le.s du Nouveau-Brunswick
4. Association de soutien à domicile Nouveau-Brunswick
5. Association des bibliothécaires, professeures et professeurs de l’Université de Moncton
6. Association des bibliothécaires, professeures et professeurs retraités de l’Université de Moncton
7. Association des employés de l’Université de Moncton
8. Association des juristes d’expression française du Nouveau-Brunswick
9. Association des sages-femmes du Nouveau-Brunswick
10. Association des travailleurs sociaux du Nouveau-Brunswick
11. Association du personnel administratif et professionnel de l’Université de Moncton
12. Association francophone des aînés du Nouveau-Brunswick
13. Association francophone des établissements de soins spéciaux du Nouveau-Brunswick 
14. Association francophone des municipalités du Nouveau-Brunswick
15. Association francophone des parents du Nouveau-Brunswick 
16. Association of University of New Brunswick Teachers
17. Association pour l’intégration communautaire (Grand-Sault)
18. Atelier des Copains Co-op Ltée
19. Ateliers Hirondelles
20. Bakery, Confectionary and Tobacco Workers and Grain Millers International Union, local 406
21. Business and Professional Women’s Club of Greater Moncton
22. Carrefour pour femmes
23. Centre culturel et historique Hilarion Cyr
24. Centre de développement de l’enfant
25. Centre de ressources pour les familles des militaires de Gagetown
26. Centre d’urgence pour femmes de la Miramichi Inc.
27. Congrès du travail du Canada 
28. Conseil des syndicats des foyers de soin du Nouveau-Brunswick
29. Conseil du travail de Bathurst et région
30. Conseil du travail de Fredericton et région
31. Conseil du travail de Miramichi et région
32. Conseil du travail de Moncton et région
33. Conseil du travail de Restigouche et région
34. Conseil du travail de Saint-Jean et région
35. Conseil provincial des sociétés culturelles
36. Conseil pour le développement de l’alphabétisme et des compétences des adultes Nouveau-Brunswick
37. Dames d’Acadie de Dieppe
38. Éclosion Inc.
39. Faculty Association of the University of St. Thomas 
40. Famille et petite enfance francophone Sud inc.
41. Family and Early Childhood Anglophone East Inc.
42. Fédération canadienne des femmes diplômées des universités - Fredericton
43. Fédération canadienne des femmes diplômées des universités - Kent
44. Fédération canadienne des femmes diplômées des universités -  Moncton
45. Fédération canadienne des femmes diplômées des universités - Saint John
46. Fédération des citoyen(ne)s aîné(e)s du Nouveau-Brunswick
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47. Fédération des enseignants du Nouveau-Brunswick
48. Fédération des étudiants et étudiantes de Centre universitaire de Moncton
49. Fédération des travailleurs et des travailleuses du Nouveau-Brunswick
50. Femmes acadiennes et francophones de Caraquet
51. Femmes acadiennes et francophones de Bertrand
52. Femmes acadiennes et francophones de Cocagne
53. Femmes acadiennes et francophones de Lamèque
54. Femmes acadiennes et francophones de Shippagan
55. Filles de Marie-de-l’Assomption
56. Foyers de la jeunesse de Moncton Inc.
57. Front commun pour la justice sociale 
58. Institut féminin de Grande-Digue
59. Institut féminin de Rivière-du-Portage
60. Liberty Lane Inc.
61. Maison de passage
62. Moncton Regional Learning Council
63. Mount Allison Faculty Association 
64. NB Media Co-op
65. NB Special Care Home Association
66. NB Voices of Women for Peace
67. Regroupement féministe du Nouveau-Brunswick
68. Religieuses de Notre-Dame-du-Sacré-Coeur
69. Réseau d’inclusion communautaire Péninsule acadienne
70. Rivière de la fierté du Grand Moncton
71. Saint John Women’s Empowerment Network
72. Services à la famille Népisiguit
73. SERFNB- Cercle Alcide-F.-Leblanc
74. Société de l’Acadie du Nouveau-Brunswick
75. Société des enseignantes et enseignants retraités francophones du Nouveau-Brunswick
76. Syndicat canadien de la fonction publique, Bureau régional des Maritimes
77. Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 2116
78. Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 813
79. Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 1159
80. Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 2745-3
81. Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4598
82. Syndicat canadien de la fonction publique du Nouveau-Brunswick
83. Syndicat canadien des travailleuses et travailleurs des postes
84. Syndicat des employés des secteurs public et privé du Nouveau-Brunswick 
85. Syndicat des infirmières et des infirmiers du Nouveau-Brunswick
86. Table de concertation pour contrer la violence familiale  

et conjugale de la Péninsule acadienne
87. Union des municipalités du Nouveau-Brunswick
88. Unifor, Conseil Atlantique
89. YWCA de Moncton

Assemblée générale annuelle 2017 
de la Coalition pour l’équité salariale 
du Nouveau-Brunswick 
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Remerciements
Avec l’aide de nos membres, notre 8e campagne de financement annuelle « L’équité salariale : J’y crois. Je donne ! » nous a permis d’amasser un total 
de 76 500$ en 2017-2018. Aux individus, communautés religieuses, syndicats et organismes qui ont généreusement contribué à notre campagne, 
mille mercis!

Organismes visionnaires 
(5,000 $ ou plus) 

Organismes bâtisseurs
(1000 $ à 4999 $)

• Conseil des provinces  
de l’Est des TUAC

• Conseil des Syndicats 
hospitaliers du  
Nouveau-Brunswick

• SCFP, section locale 2745
• Uni
• Unifor

Organismes amis
(500 $ à 999 $)

• Association des biblio-
thécaires, professeures et 
professeurs de l’Université 
de Moncton

• Association des ensei-
gnantes et enseignants 
francophones du  
Nouveau-Brunswick

• Congrégation des Soeurs 
Maristes

• Dames d’Acadie  
de Tracadie Inc

• Syndicat canadien des 
travailleuses et travailleurs 
des postes

• Town of Grand  
Bay - Westfield

Organismes  
sympathisants
(100 $ à 499 $) 

• ABPPRUM
• Association francophone 

des aînés du  
Nouveau-Brunswick

• Association francophone 
des parents du  
Nouveau-Brunswick

• BCTGM, local 406
• Centre de Bénévolat de la 

Péninsule Acadienne
• Congrégation de  

Notre-Dame
• Conseil du travail de  

Saint-Jean et région
• Faculté des arts et des 

sciences sociales,  
Université de Moncton

• CFUW-Fredericton
• CFUW-Moncton
• Fundy Region Transition 

House Inc.
• Religieuses NDSC,  

Maison Seton
• SCFP, section locale 1418-2
• SCFP, section locale 1418-3
• SCFP, section locale 1190
• SIINB, local 97 -  

Edmundston
• Unifor, Local 506

Individus visionnaires
(500 $ ou plus)

• Louise Aucoin
• Maurice Basque 
• Lucille Collette 

• Pierre Cormier 
• Sharon Crabb 
• Anne Crocker 
• Jula Hughes 
• Simone LeBlanc-Rainville
• Marie-Linda Lord 
• Johanne Perron
• Noëlla Richard 
• Liane Roy 
• Odette Snow
• Vallie Stearns-Anderson 

Individus bâtisseurs
(250 $ à 499 $)

• Jean-Claude Basque 
• Geneviève Bouchard 
• Denis Bourgeois 
• Michèle Caron 
• Georgie Day 
• Madeleine Delaney-LeBlanc 
• Corinne Gallant 
• Huberte Gautreau 
• Adel Gönczi 
• Anne-Marie Laroche 
• Frances LeBlanc 
• Lauraine Léger 
• Viola Léger 
• Isabelle McKee-Allain
• Lise Ouellette 
• Anne Robichaud 
• Lise Rodrigue 
• Jean-François Thibault 

Individus amis
(100 $ à 249 $)

• Chantal Abord-Hugon 
• Greg Allain 
• Anne-Marie Arseneault 
• Ghislaine et Fernand 

Arsenault 
• Karin Aurell 
• Eliane Befekadu  
• Georges Boudreau 
• Lyne Chantal Boudreau 
• Lorraine Bourque 
• France Caissy 

• Michel Cardin 
• Lee Chalmers 
• Yolande Chiasson 
• Margaret Conrad 
• Marianne Cormier 
• Suzanne Cyr et Michel 

Desjardins
• Roma  DeRoberta
• Suzanne P. Doucet 
• Jeanne Farrah 
• Catalina Ferrer 
• Jeanne d’Arc Gaudet 
• Line Godbout 
• Louise Guerrette
• Patricia A. Harrington 
• Matthew Hayes 
• Louise Imbeault 
• Isabelle Jean 
• Linda Kealey 
• Odette Landry
• Serge Landry 
• Nicole Lang 
• Isabel Lanteigne 
• Marie-Lise Lavoie 
• Dollard LeBlanc 
• Matthieu LeBlanc 
• Yolande LeBlanc 
• Diane LeBreton 
• Joanne McKee 
• Loralea Michaelis 
• Ginette Petitpas Taylor 
• Tanna Pirie-Wilson 
• Régina Robichaud 
• Renée Turcotte 
• Eric Tusz-King 
• Judith Weiss 
• Georges Wybouw 

Individus sympathisants
(25 $ à 99 $)

• Hélène Albert 
• Dorothée Arsenault 
• Gabriel Arsenault
• Louise Belliveau 
• Pier Bouchard 
• Wendy Burnett 
• Joceline Chabot 

• Jacqueline Collette 
• Nelly Dennene 
• Annette  Dionne
• Charles Doucet 
• Marcelle Dugas 
• Évelyne Foex 
• Rita Fortin Lee 
• Merrill Fullerton 
• Marguerite Gagnon 
• Carol Lynn Gamblin 
• Ida Gaudet
• Patricia A. Harrington  

and Monika Wohlmuth 
• Nancy J. Hartling 
• Nisk Imbeault 
• Annette Johnson 
• Lorraine Julien 
• Colette Landry Martin 
• Jeanne Lanteigne 
• Anne-Marie  

et Alcide LeBlanc 
• Jeannine LeBlanc 
• Joline LeBlanc 
• Pierre LeBlanc 
• Marilyn Lerch 
• Josée Lord 
• Lisa Martin 
• Valmond Martin 
• Michelle Paulin 
• Roberta Pollock 
• Claude Potvin 
• Thelma Richard 
• Alain Roberge 
• Dawn Robichaud 
• Elaine Roussel 
• Lisa Roy 
• Mai Savoie 
• Linda Schofield 
• Paulette Sonier Rioux 
• Thérèse Tremblay 
• Lita Villalon 

Nous remercions 
aussi les donatrices 
et donateurs  
anonymes ! 

28 Rapport annuel                 Coalition pour l’équité salariale du Nouveau-Brunswick








